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A VER T l S SEM E N T
Cette note résulte d'un travail de pré-enqu~te entrepris
en pays Gagou, duns la sous-préfecture d'Oumé, département de Daloa.
Ce travail s'ins~re dans une étude socio-économique et géographique
d'une sociéto segmentaire confrontée aux n~c8ssités d'une économie
moderne dans une zone à fort développement de cultures industrielles
Cette dnrni~r8 caractéristique induit d'importants courants migra-
toires de populatil'ns allog~nes qui bouleversent la situation
foncière de la région et, par voie de conséquence, l'organisation
sociale des populations autochtones.
Afin d'appréhender les processus d'insertion de ces
migrants et les m~canismes de leurs relations avec leurs hôtes, nous
avons dO, dans un premier temps, les localiser dans l'espace. Dans
cette phase préal~ble d'inventaire et de localisation les problèmes
rencontrés rejoignent ceux auxquels se trouvent confrontés les
Services Publics chargés d'organiser pour 1973 un recensement
démographi~ue exhaustif de la Cete d'Ivoire et un recensement
agricole. D'ailleurs ce premier travail nous avait déjà permis
d'entrer en relation avec les Statistiques Rurales; c'est ainsi que
nous étions conviés à participer, au mois de mai, à une réunion SOUE
l'égide du Ministère du Plan et il nous a semblé utile de faire part
de notre expérien~B dans cette note.
Les caractéristiques particulières de notre région d'enqu~te (forte
2immigration, importance de la population dispersée) la rendaient
exemplaire eu égard aux problèmes rencontrés par tout recensement
- appréhension d'un peuplement diffus et délimitation des unités
de recensement, dans le cas d'un recensement démographique
- connaissance de la base de sondage et des différentes formes de
mise en valeur du sol (détermination de fronts pionniers, types
d'usage de la terre ••• ) pour un recensement agricole.
Ainsi, dans ce qui va suivre, nous nous proposons de
décrire le déroulem~nt de notre pré-enquetc en soulignant les
obstacles inhérents à tout travail d'inventaire en milieu rural.
Cependant cette note débordera très certainer.lcnt les objectifs
purement techniques d'opérations de recensemont, aU point d'ébaucher
déjà une image plus explicative des processus d'occupation des
terres. Une telle démarche nous permettra de mettre l'accent sur la
validité dos différentes sources d'information généralement utilisées
pour ce genre de travail, et d'en fair8 apparaître de nouvelles;
même si certain0s techniques employées ne pGuvent l'~tre à l'échelon
national, el18s peuvent permettre d'élaborer des instruments de
contrale post-censitaire. Toutefois dans la dernière partie de ce
texte nous nous sommes efforcés de récapituler les problèmes pratiqu8f
soulevés par toute entreprise de recensement dans une zone forestière
à fort pouplement dispersé.
PREMIERE PARTIE
3
LE DEROULEMENT DE L'ENQUETE
1- Les préalables à l'enqu~te sur le terrain •
.. 1- Los cs.r.tos l'bG,N.
Nous disposions des nombreux documents cartographiques de l'Institut
Géographique NctionAl fond planimétrique au 1/200.000, feuilles
au 1/50.000 et enfin la cartü toutG réc8nt~ GU 1/200.000 avec courbes
de nivLau. Mais à l'oxpériGnc8 c~s instrumentu s'avéruiont incomplets
du fait de l'Qbsonco do distinction Gntr~ campemun~ de culture
provisoirùs ut campements habités Gn permencncu,et,du caractère
imparfait d3 la roprésGntation du réseau du voies automobilisablGs
où nb figurent PQS los piStLS d'évacuation des chantiers forestiers
m6me lorsquu leur cntrcti8n a été pris en charge par les Services
Publics. Or l~ connoissancQ d8 ces pistes wst indispLn~ab18 puisqu'-
elles constituant los voi~s naturelles de pénétration des migrants.
D'autre part si, un règle générale, la précision de la corte est
valable pour lus emplacements de villcge, il ~rrivc qUG certaines
modific~tions aient Été ignorées; nous pensons ou village de Duagbo
qui Gst venu s'accoler à celui de Guepôouo (sur la route Oumé-
5infr8) depuis qUGlques années mais la toUtL dornièru carte au
1/200.000 continue d~ distinguur les anciens sites d'habitat. Il
somble égclcr.lOnt qUL lu hameau dG Ougundi sur 10 rout ... TonlEl-
Doukouya ait ~té mEll situé.
Néùnmoins seulG la possession de ces cartes permet la localisation
précise des impl~ntations humaines par rep6rag~ par rapport à la
topographie (marigots, accidunts de relief, bus-fonds ••• )
42- Les lacunes concernnnt les pistes carrossables ont pu parfois
~tre comblées un contactant diroctement .-!.0JL_c.n.t_rE.P.Ei.êB.ê....L9L~èr~.
En effet c8rtaines d'entre elles, les plus importdnt8s, prennent
soin du cartogr~phiGr leur réseau d'évacuation du bois, et dans ce
cas Bll~s communiquLnt facilement lours calquws. ~insi, malgré le
caractèrL non-systématique dG ces relevés, nous pensons qu'il est
quand meme profitable de réportori~r los principales sociétés pour
rechercher cuttu documuntation. En exemple, un~ visite auprès do la
société Jacob nous a permis de cartographier toutes les pistes qui
sillonnent le territoire Nda (ensemble des villag~s situés au Nord de
l'axe Oumé-Gagnoa : Zaadi, TanIa, Blbkoua ••• ). Los sorvices des
Travaux Publics sont aussi susceptiblos de fournir dos renseignoments
et des documunts gr~phiquus sur d'anciennes routes de chahtiurs
qu'ils ont prises en charge.
3- Il fout aussi signalur l'existence du trovail do la SODE FOR
qui procède actu~llomont à l'inventairL dus forOts classées ct
reportü systématiquement tous l~s ompiét~mcnts des culturos ~t des
cempemcnts sur dos documonts cortographiquus. Cela s'inscrit dons
une opération du rudélimitation do eus for~ts. Les nouvelles limites
pourraient ~trL prises on compte pour lLS rucensomunts d~mographique
et agricolo.
4- bP~-p_~o-i9JLraphies a~r_ie~nes peuvent pormuttro, lorsqu'elles
sont récentus, de combler aussi los lacunclS précédemment énoncées.
En outr6 cIlùs pormcttent un repérage très précis do tous los situs
habités, dos zonus du culture ut dus fronts do colonisation. Cutto
documbntation est fondamentalu pour tout typ~ d'invunteiru tant
démographiquG qu'agricole. Dans le dornior C8S l'étud~ comparativD
de missions aéri~nnos pris~s à intervallos du temps facilita gronde-
ment la détormination d~s aVancé~s pionnièros, b;ef d8s processus
d'occupation du l'cspùce. Evid~mm8nt un tul tr~vail ne peut Otre
envisagé qUb d8ns los cas d'études ponctucllLs ou règionalüs;
l'introduction d'une échollu national~ dans les futurs reconsomBnts
envisagés au niveau gouvernemental rend une telle opération quasi-
impossib18 pour d~s raisons financières et d8 cal~ndrier.
5En ce qui conc~rne notre région la photothèque do l' IGN sc révélait
particulièrument richo :
-couv8rtur~ aU 1/50.000 des années cinquante-soixante
-couvurtur~ au 1/20.000 do janvier 1963
- cou V 8 r t ur ü par t iL:. IlLau 1/20 • 000 d El jan viL; r 1 96 7 ( p a y s Tou k 0
ut Boka, au Nord d'Oumé)
-couvLrtur~ au 1/20.000 d[;j 1969 fait~ par la SCGETEC pour 10 compto
de l'Autorit~ pour l'AménagLm5nt de la Val16c du Bondama (A.V.B.).
LbS simples listus donn~nt rarement des indications sur les
campomonts. Par contre il s'ust avéré qUG le dépouillement des
reC8n3uments administratifs nominatifs pout foire apparattro
l'8xistr:;ncu de compcl~onts importants, souvunt rccünsés à part, on
fin de liste.
Par oXbmplu, pour la sous-pr6fucturu d'Oumé, IL reconscm5nt du
village gagou de Louho rndntionnD sous la rubrique Louha-Baoulé
18 groupoments (Kangakro, Koffikro, Nzu;:;kro ••• ) colui do Guopaouo
désignE; nommémsnt 11 compl:;mcnts ••• Il est bi~n entondu qUE> co
dépouillr:;m(;nt no permût pas la saisie de taus 10 s établissGmonts,
en particulior 105 petits campements n'y figurLnt pas, mais il
peut donner un promiur aperçu de le densité relative des campements
allochtones dans c(;rtains terrOirs villagoois. Noua pensons que dans
le cos d'un ruccnsement démographique ce tr~voil n'est pas à
négliger: il peut éventuollement aider au découpage dus secteurs de
recensement on fonction do la donsité dus campomcnts. Toutefois
leur nombre ne préjug~ on rien dG leur popul~tion.
Il faut comptor aussi avec l'existenco de contrLs secondaires
d'Etat Civil (Ex. 10 tribu Touka en possède deux: Doukouyù pour
Doukouya, Kappa et Louho, et Yoouda pour Yooudo, Benkro, Goulikao)
lcrs
où sont onrogistr6s les événomonts démogrùphiquos/d8s passages d~
l'enqu~tour dans les villagos et les campemLnts. C'ost donc une
source appréciabl~ pour uno pré-connaissùnc~ de la population et
surtout dus cElmpomL..;nts.
6B: La prise ~a8....s.o_IJ..i.é1st avec los res'pon~l-Sl?~..l~CJac~~u_x~at l'informa,tion
~. ..e.Q.E...l:l...l~ëJ_t i o_n_f3..
-à l'échelle des services administratifs do le circonscription
nous avons contacté, outre les ëJgLnts de la sous-préfecturu, les
représentants du ministèrù de l'Agriculturù. Auprès de ces derniers,
nous obtunions des renseignements d'ordre général (localisation des
principales productions, des "terras-neuves", des zones densément
occupées, dus fronts de colonisation) et la liste des représontants
et animntours aupr~s des villogos, susceptibles de nous aider dans
notr~ inventoiru sur le tœrrain de par la connaissancu qu'ils ont
de leur secteur d'action.
-à l'échell~ des contons et des villages: chufs et notables étaient
inform6s do notro tr~vail ut nos dotes d~ pAssage leur étaient
communiquées.
11- L'enqu6to effectuée.
Notre unité d'enqu6to 6tant le torritoiro villageois,
notre travail S8 décomposëJit on deux phasos : l'une de recueil
d'informations orales ou village, l'outre de PQrcours du terroir.
Notre principnl problème était de délimitor l'unité ou les unit6s
foncières constitutives du t~rritoiru villagGois. A cette fin, après
avoir pris cont8ct oV~C les autorités de la communauté (chef du
village, ruprésuntants du Parti), nous demcndions à nous ontrotunir
avec lus rosponsables do la terrL. Or lus difficult~s apparaissaient
à CG moment-là. L'immigration a rendu 10 problè~8 foncier très aigu.
L1habituel chef do terre n'a plus, la plupëJrt du tamps, qu'un raIE
religieux, celui d'intormédioiru entre l'oxploitant du sol ct les
génies de la Terre; on ne viont plus le trouvür qUL pour déterminer
7les endroits propices aux cultures vivrièros et faire un sacrificG
propitiatoirL afin de S6 ménager une bonnu r6colt~. Mais du strict
point de vuo temporel, en ce qui conc~rne los terros,son autorité
est nulle. Celles-ci ont été partagées depuis longtemps cntre los
chefs dos diff~rontes familles étendues. Il no pLut donc attribuer
de terrus, si ce n'est du son propre patrimoino ainsi que peut 10
faire tout chef cio famille. D'où la nécèssité do connattre les
cellules fonci~rLS et de réunir leurs responsablos. C8 n'ost qu'à
partir de cutt~ consultation que les limit~s des torr~s villageoises
S8 p~~cisont ut quo la réalité de l'habitut disporsé apparatt car,
en règlo génér~le, on sait à qui et où on a c6dé de la terre.
Ces premiers contacts établis, nous demandions alors un accompa-
gnateur pour notre entreprise d'inventaire et de localisation. Sa
désignation prenait le temps de rassembler l'unanimité sur une
personne; le choix ne se portait jamais sur un individu jeune, jugé
sans expérience, ni sur un "vieux" ayant perdu contact depuis long-
temps avec la totalité de l'espace villageoise Dans certains vil~ages
à vastes terroirs (Ex. Eodipa, en pays Touka), on pouvait nous
adjoindre plusieurs guides, chacun d'entre eux ayant une connaissance
plus particulière d 1 un secteur. A la pratique, tous ces informateurs
se sont montrGs très au fait de leur t~che ot lorsque, d'aventure,
ils hésitaient sur une limite, ils nous présentaient, de retour au
village, la per~onn8 susceptible de nous la préciser.
E: Le ~arcours ~_te~roir villageois
Disposant d 1 un v6hicule équipé d'un compteur hectométrique, nous
donnant un relevé précis des distances, nous empruntions systémati-
quement toutes les voies automobilisables.
Les différents types de renseignements recueillis étaient les
suivants :
1/ les points de repère topographique: eu égard au grand nombre
de pistes non cartographiées, une importance particulière était
portée aux points susceptibles de "fixer" leur cheminement.
C'est ainsi que les marigots, les replets, les bas-fonds •••
Bétaient répertoriés et notés les distances 18s séparant ainsi
que leur toponymie. Cela s'est avéré très utile pour le repart
ultérieur des tracés sur les fonds planimétriques au 1/50.000.
2/ les embranchements et les points de départ de sentiors pédestres
le pointage cles pr8miers nous aidait à n'omettre nucun parcours;
les seconds faisaient l'objwt d'une demnnde de précisions quant
à leur dessertu car il ne nous était pas passible de les parcourir
tous à pied du fuit de la vaste étendue à inventorior et du
temps doni nous disposions avant la tombée des premières pluies
qui rendent toute circulation automobil~ très délicate.
3/ les établissements humains dnns la ré9ion, ln plupart se
trouvaient 10 long des pistes carrossables. Nous nous y arr~tions
dans la mesure du passible pour y procédor à une brève enqu~te
sur le nombre de planteurs, leur origine et leur date d'instal-
lation. Dans le cas de campements non accessib18s par route, nous
t~chions d'obtenir ces r~nseignemënts auprès du nos informateurs
et des groupements visités où nous demandions systématiquement
s'il existuit, aux alentours, un pcuplGmunt dispersé.
4/ les limites territoriales: en général clIcs étaient bicn connues,
toujours matérialisées soit par des traits de la topographie
(marigots, relief), sait, le plus souvent, par des éléments du
paysage (arbr~8, cailloux ••• ). Mais fréquemment les limites de
terroir donn6es par deux villages voisins no coincidaient pas pour
de multiples r~isons qui méritent un examen détaillé, vu l'impor-
tance du probl~hl8 pour ln détermination do l'unité d'enquOte d'un
recensement tant démographique qu'agricole.
9DEUXIEME PARTIE: LES PROELEMES DE LA DELIMITATION DU TERRITOIRE
VILLAGEOIS
Nous allons présenter quelques cas d'incertitude
rencontrés ainsi que leurs raisons.
1- Le cas des villages déplacës.
Cette situation fréquents pourrait se résumer ainsi
Au départ un villQ~e (A) a accordé sans difficulté des terres au
village (E) qui s'est donc déplacé. Puis l'arriv6e de migrants sur
les nouvelles terres de (E) bouleverse les rapports entre les
villages.(A) n'accepte pas que les diverses redevances dues par les
migrants, pour l'usase de terres relevant autrofois de son autorité,
aillent à d'cutres qu'à eux-mêmes. (A) remet dunc en cause la cession
gratuite faite aux membr~s du groupe (E), au moins en ce qui concerne
les terres que ceux-ci ont cédé aux immigrDnts. ~insi selon que l'on
s'adresse au village (A) ou au village (E) les limites ne corres-
pondent pas et le rattachement des campements situés dans la zone
contestée devient alors trp.s délicate. En outre, très souvent, le
village (E) n'a pas renoncé à ses droits sur ses anciennes terres
éloignées qui font, elles aussi, l'objet de cession à des allog~nes.
Nous voyons dDnc que la situation peut ~tre très complexe et qu'elle
réclame une 6tude minutieuse pour toute entreprise d'inventaire.
Ainsi, dans 18 cedre d'un recensement d6mographique, si des campemente
sont à la fois revendiqués par deux communautés villageoises recen-
sées chacune par de8 personnels différents il est presque inévitable
qu'ils seront mal comptabilisés si l'on ignore 10 contexte foncier;
il en ira de m~me pour les campements établis sur les anciennes
terres du village déplacé dont ils dépendront sur le plan foncier
mais pas sur le plan administratif car ils sont recensés au village
le plus proche.
10
Ce cas des villages déplacés est fréquent dans la sous-préfecture
d'Oumé où los regroupements forcés au temps de la colonisation ont
été nombreux.
Ex. Dans la tribu Bokabo le village de Goudi Boboda a d'abord
rejoint le vi~lage de Gnandi sur les terrus de ce dernier, puis
Gnandi s'en est séparé mais en restant toujours sur son territoire.
11- Le cas des villages crêés par la colonisation.
Nous en avons un exemple avec la village de Diegonfra - sur la route
Oumé-Gagnoa qui est une création artificielle sur l'emplacement
d'un ancien poste militaire. De simple campomont è l'origine, il
est devenu un §tablissLment très important et très composite,
contralant un vasto terroir. Mais d'un strict point de vue foncier
il était au d~pQrt une émanation du villago de Gnandi (situé plus
au Sud, an retrait de la route) dont les habitants en furent les
éléments fondateurs. Très rapidement s'y ajoutùrlnt des cultivateurs
Nda qui étouff~i8nt dans un territoire littéralement rogné par les
for~ts classées; le campement originel d6 Di~gunefra revendiqua
alors son autonomie è la cellule-mèru de Gnandi. Cela se fit sans
problème et une ~~rtie du terroir de Gnandi fut attribuée ~ la
nouvel16 entité. Or il se trouve qu'actuellement les terres de
Diegonefra sont parsGmées de nombreux campem8n~s et leur rattachement
est parfois malaisé pour les informateurs car les limites de
l'enclav8 autonome n'ont jamais été précisées. La situation est
ainsi quelque peu différente de celle précédemment évoquée car ici
on ne revendi~ue pas l'habitat dispersé, on est simplement indécis
sur sa mouvance,et CG d'autant plus quo los familles étendues
dépositaires des terres peuvent se répartir entre les deux villages.
Aussi faut-il connüItre cette situation pour éviter des confusions
dans les rocansemQnts tant démographiques qu'agricoles.
111- Le cas des discordances entre la dépendance
de résidence et la dépendance foncière.
Exemple de l'important campement de Ouikao sur la route Oumé-Gagnoa,
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en limite de sous-prèfecture.
Lors de notre enqu~tG, les deux villages de Laouda (route Oumé
Gagnoa) et de Dedi (route de Lakota) nous indiquaient parmi lours
campem8nts dépendants celui de Ouikao; cette double appartenanco
n'était pas l'uxprossion d'un litige d'attribution. Il s'avérait
tout simplement quu l'on distinguait le site d'habitat qui était
sur les terr8s do Laouda et les terr8S exploitées dont la majorité
se trouvaient aU Sud de la rout8, sur le tûrroir de Dedi. Donc
administrativGment Ouik80 était rattaché et reconsé è Laouda alors
qU~, sur 10 plan du l'exploitation agricole, il participait à la mise
en valeur do Dedi. Si cette distinction n'intér~sse pas une entre-
prise de dénombrement de la population (los planteurs sont comptés
à Laouda), ellL est fondamontnle pour un inventairo agricole car le
poids de CLS plûntours s'exerce sur 10 terroir do Dedi.
IV- Le cas dœdiscordances entre limites
coutumières et limites ~dministratives
Nous avons constaté que IGS contestations do limites étaient
brQlant~s sur los margos administratives, cu qui so répercute
directement sur lu statut des personnes occupant ces zones qui sont,
selon les sources, tantOt rattaché~s à un endroit, tantOt à un
autre. C'est ainsi qu'en limite des sous-préf8ctures d'Dumé et de
Sinfra nous avions inventorié des campements d'allogènLs parfois
très importants (tel le groupement Baoulé do N~uessankro) sur les
terres dépondant 6 priori du villdgo de Guepaouo. Or ces campemLnts
dépendaient en fait de Porobenofla, villag8 goura de Sinfra,
véritablu propriétaire dGS terr8s sur losqucl~s ils étaient
installés alors quo l3S premiers migrants avaiont obtenu les droits
d'usage dB Guopaouo - Que s'était-il passé?
Après enqu~to, nous apprtmes que ce litige foncier entre les deux
villages avait été porté on justice. Certains planteurs de Porobene-
fla s'étaient plaints contre Guepaouo pour appropriation et cession
de for~ts abusives. Avant la pénétration française la limite ontr~
les deux villagoG était une certaine rivièro ot c'ost à la suite
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de construction de route quu cette limito aVGit é té déplacée vers
Porob8nefla, à l'avantage des g~ns de Guepaouo, Ainsi certains
chefs dG famille du village gagou cédèrGnt à d~s migrants d~s
terres qui appartenaient à l'autrL village. L'actuolle limite nu
corr8spond donc p~s aUx anci~nn8s limites coutumièrus st a été
tracée en fonction du kilométrage de routu dont la surveillanco 8t
l'entr~ti~n incombaient respectivumBnt aux deux villages.
Il est aussi probubl~ que la non-corrélation systématique des
limitus entre villngos sur les grands aXLS (Oumé-Sinfra, Oumé-
Gagnoa) trouve en partia son explication dans ce tronçonnement
des routes on soctours d'ontretien. Et lus villages, selon que ces
sectours ont ~ccru ou restreint leurs limitus traditionnelles su
prévelGnt du ce découpage administratif ou lui dénient toute
légitimité.
Nous aVons retrouvé un mf}me. type de situation sur lBS frunges des
circonscriptions dlDumé et du Gagnoa, du caté de la foret de
Laouda. Cette dernièro relevait coutumièrGment du village gagou
de Laouda; à pr~sont une grande portion se trouVB dépendre de
Gagnoa et a ainsi été accaparée par les voisins Bété qui en at-
tribuent des parties à des migrants. Les habitants de Laouda n'en
persistent pas moins à revendiquer les campumonts qui s'y trouvent.
ToutGfois il faut roconna1tre qu'en génÉral toutes ces contestations
foncières sont réglées à l'amiable en tenant comptE des situations
de fait.
Avec le groupement Tiùma constitué d'une série de campements qui
s'égrennunt sur une piste débouchant sur la route d'Oumé-Gagnoa,
à quelques kilomètrüs à l'Est de Diegonefre, nous aVons un autre
typ~ d8 situetion délicate découlant d'unu décision administrative.
Co groupoment est composé du plantours autochtonos originaires
pour la plupart des villages Nda de Blukoua, Gbomenuda, Bleanianda
et Zaadi, qui avaiont participé, contraints, à l'ouvorture de cette
piste décidée pêJr lOG autorités colonialus; ils créaient, par la
suite, des plantations le long do cette nouvollo voie. L'action
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administrative a eu aussi des effets sur l'appropriation juridique
traditionnelle des terres occupées par le groupoment. Ce dernier
semble actuellement bén6ficier dtun~ certaine autonomie foncière
par rapport au villGgo de Blekoua, possesseur des terras. En fait
cette communauté do planteurs para!t constituer à el~ seule une
véritable cellule dont le rattachement à un village donné devient
délicat.
v. Conclusion
Il est certain que cetto énumération de cas ne présent~ pas le m~me
intér@t pour un recensement démographique ou agricolo. Il est
probablement moindru pour le premier pour lequel seule la dépendance
administrative dos populations est pertinente. C~pendônt nous pansons
avoir montré à trav~rs los exemples de fluctuations variées de
limites territoriales, qui découlent des interférences continuelles
entre le domaine coutumier et lB domaine pOlitico-administratif,
que cette dépendance administrative n'est pas toujours évidente.
Par contre un inventaire agrico18 peut difficilement so passer
d'une étude détaillée des situations foncières qui déterminent le
statut des exploitants agricoles; toute l'attention doit ~tr8
portée sur les tenants et les aboutissants des nombreuses contes-
tations territori~les.
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TROISIEME PARTIE : LES ETABLISSEMENTS HUMAINS RECENSES
Rappelons que nous nous proposions de recenser et de localiser
surtout les établissements permanents, autochtones ou allochtones,
afin d'établir une base d'enquete pour notre travail ultérieur. Nous
avons pu appréhender, au cours de notre enquete sur le terrain,
différents types d'établissements humains, qui, dans le cadre d'un
recensement démographique ou agricole, ne rev~tent pas la meme
importance et ne présentent pas les m8mes obstacles quant à leur
recensement. Après en avoir donné une typologie sommaire, nous dirons
un mot de leur intégration au sein du territoire villageois, ce qui
permettra peut-etre de mettre en évidence lus sources d'informations
qui peuvent se révéler les meilleures, m8me si elles ne sont pas les
plus officielles.
1- Typologie des établissements humains
village, écart, campement, hameau. Les
problèmes posés par leur recensement.
A: Le recensem~nt~~~calisationdes vil~ag~~ ne nous ont posé
aucun problème particulier, du moins si on définit le village par sa
reconnaissance par l'administration. Tous les villages reconnus en
tant que tels sont les groupements autochtones dont relèvent les
différents terroirs (cf: problèmes de la délimitation de l'unité
d'enquete : le terroir villageois). La liste administrative des
villages gagou est complÈte; leur localisation Est aisée d'après les
cartes I.G.N. au 1/200.000 ou 1/50.000. Une seule inexactitude porte
sur l'emplacement du village de Digbohouo qui est maintenant situé
sur la route Oumé-Sinfra et jouxte le village de Guépaouo.
B: Les écart~~~village~ne sont pas tous signalés de façon satisfai-
sante sur les cartes I.G.N., où ils sont souvent assimilés à des
campements. Cela ne présente d'ailleurs guère d'importance pour un
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recensement démographique, ni même pour un recensement agricole, car
ces ~carts sont constitués dans la quasi-totalitC des cas par des
allogènes, ce qui fait que leur situation par rapport au village
peut être sans grand danger assimilée à celle d'un campement. De
toute mani~re, l'information sur le terrain permet rapidement de
connaître les agglom8rôtions considérées par léS villageois comme des
écarts dépendant directement du village (Cas de Tonla, Laouda, Tiegba)
CI Les campe~ et les hameaux
Sous cette rubrique, nous considérons la population dispersée hors
du village et de ses écarts, par conséquent celle dontr'il est le plus
difficile de rendre compte. Les campements peuvent ~tre de types très
variables, suivant les critères de diff~renciation retenus: caractère
permanent de l'implantation ou non; importance d~mographique; origine
et statut socio-professionnel des occupants. Duns le cadre de notre
propre enquête, le degré de permanence et le statut socio-profession-
nel ainsi que l'origine des occupants étaient les ca~actères qui nous
ont arrêté dans cette première phase de notre travail (cf carte jointé
à la note). Le critère du degré de permanence nous semble le plus
pratique pour décire les différents types de campements, ainsi que
les problèmes que chacun d'eux peut poser dans le cadre de recensement
agricole ou démographique.
1- Le camEeme~t_~e culture servant d'abri pendant le travail
journalier aux champs (préau). Bien que n'ayant pas vocation à être
habité réellement, il peut abriter quelques nuits durant les travail-
leurs au plus fort des activités agricoles (défrichement, récolte).
Il peut alors arriver que ce préau soit amélioré et il n'est pas
exclu qu'il soit équipé de toit en tOle ondulée dans une zone où
l'agriculture est prospère (ce qui fait problème dans le cas d'identi-
fication à l'aide de photographies a~riennes, où l'on assimile fréquem
ment toit en tele et habitation permanente). En règle générale, les
propriétaires de ce type de campement-abri résident au village, qu'ils
soient allochton~s ou autochtones. (Les non-résidents au village ont
généralement leur résidence sur le lieu même de l'exploitation, et
n'utilisent donc pas d'abri s~condaire).
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Ce type de campement est de peu d'intér~t au point de vue des
recensements démographiques ou agricoles (si ce n'est, dans ce dernie~
cas, qu'ils peuvent indiquer l'éloignement des parcelles d'exploi-
tation). Il faut cependant s'assurer que ces campements où ne résident
pas les propriBtaires de l'exploitation ne sont pas aussi des campe-
ments semi-permanents ou permanents pour leurs manoeuvres (cf. plus
loin).
2- Campemen.t.s. 'p~ermanents et hameaux
On peut distinguer entre campements individuels et campements
collectifs
a) La notion de campement individuel recouvre des réalités
bien différentes. Nous proposons ci-dessous qur;lques cas typiques en
pays gagou.
- Un nombre important de campements individuels sont
occupés par des ~~~~~. Ils groupent un chef d'exploitation, sa
famille (la famille des fils lorsque ceux-ci aiàent leur père et
qu'ils sont mariés) et éventuellement sa main-d'oeuvre salariée. Le
chef de famille ne possède pas forcément sa propre case dans son
village d'origine (traditionnellement, la société gagou semble avoir
favorisé la dispersion Et la segmentation) et le campement est alors
la résidence principale de l'intéressé. Dans le cas contraire, ces
campements sont en fait semi-permanents, et, bien qu'habités durant
une longue partie de l'année, se retrouvent d6sextés à certaines
époques, notamment celle qui suit la traita principale des produits.
Les propriétaires autochtones de tels campements peuvent
~tre originaires du village dont dépend le territoire sur lequel se
trouvent ces campements (ex~mples: les campements gagou de Tonla sur
la piste Tonla-Doukouya). Mais il semble bien que dans la majorité
des cas, les campements individuels gagou situës sur le terroir de
tel village ont pour propriétaire un exploitant originaire d'un
autre village. Généralement, le village d'origine du planteur et le
village qui lui a cédé la terre sont du même groupe: cas des campe-
ments gagou sur la piste Blékoua-Carrefour route Oumé-Gagnoa, qui
relèvent de divers villages nda, la terre appartenant à Blékoua; cas
également des campements gagou sur la piste entre Sakaouo et peu
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avant Louha, qui relèvent de divers villages Boka, la terre semblant
appartenir à Sakaouo; cas encore de Zuokela composé de planteurs
de Benkro et Goulikao sur la terre de Doukouya. Mais il se peut que
des campements relevant de groupes gagou différents coexistent sur
la terre d'un village. Le cas des établissements humains gagou sur
le terroir du village bokabo de Diegonefla est typique à cet égard;
on y trouve davantage de gagou du groupe nda que d'autochtones
bokabo. Cela peut s'expliquer 1 2 ) par l'importance des forftts clas-
sées sur le territoire ancien du groupe nda, qui les a contraint à
rechercher de la terre chez les autres groupes gagou (exemple du
"groupe Tiama") et m~me gouro (groupe nda sur terre de Brozan) 2 2 )
par le fait que Diegonefla fut créé de toute pièce par la colonisa-
tion, sur le terroir de Gnandi-Boménanda (bokabo), ce qui a sans
doute contribué à rendre plus souple l'accueil d'étrangers sur la
terre du nouveau village (qui par ailleurs possédait et possède une
colonie diaule extrftmement importante)~
- Des campements individuels peuvent ~tre également occupé[
par des ~~~tB~ baoulé, dioula, sénoufo, agni, bété et m~me wobé
et dida. Le campement individuel est la règle sur les fronts de
colonisation récents (cas de la zone forestière à l'extrftme nord de
Guepahouo, près de la Téné), con.stit,wés par des entreprises indivi ....
dualles de'défrichement.
Il faut enfin noter l'existence de campements uniquement
occupés par les m~noeuvres d'un planteur. Ces manoeuvres, céliba-
taires en règle générale, occupent le plus souvent une ou deux
constructions, et, dans la mesure où ils relèvent d'un seul planteur,
s'apparentent au campement individuel. Le plus souvent, ces manoeu-
vres occupant de façon permanente ou quasi-permanente la campement,
dépendent d'un villageois autochtone qui a sa résidence au village
(S'il réside lui-m~me dans un campement, ses manoeuvres restent
auprès de lui; il en est de même d'un exeploitant allochtone
résidant dans un campement). Dans quelques cas, ils dépendent d'un
planteur absentéiste, généralement non gagou et travaillant dans
l'administration.
1B
b) Les campements collectifs rassemblent plusieurs plan-
teurs, leur ménage et éventuellement leummanoeuvres. Ils ont une
importance démographique extr~mement variable (de quelques ménages
au hameau regroupant plusieurs centaines de personnes). Ils sont
également variés eu égard à leur composition et à leur origine.
Les plus importants de ces campements collectifs (les
hameaux) sont constitués le plus souvent de planteurs baoulé. Ces
hameaux peuvent être fort éloignés des principales voies de communi-
cation. Ils sont issus le plus souvent du grossissement progressif
d'un petit groupement de planteurs, ou (clest surtout le cas dans la
période actuelle) de regroupement de campements individuels ou peu
importants. Ces hameaux possèdent quelquefois des équipements col-
lectifs (école, églises de diverses religions, boutiques et m~me
marché) qui en font de véritables villages. Même si dans ces hameaux
résident des non baoulé (commerçants dioula en particulier) il est
remarquable que les Baoulé sont les seuls allochtones à constituer
des groupements d'une telle importance. Cela semble s'expliquer par
leur refus systématique de résider au village dont ils dépendent
foncièrement; cette attitude n'est pas partagée par les Dioula, qui,
même simplement planteurs, n'hésitunt pas à résider au village(1)e
Nous n'avons recensé que deux groupements véritablement
importants qui soient constitués d'autochtones gagou : Zuokela, entrp
Doukouya et Brozan, et Ouguendi, entre TanIa et Doukouya. Ils semblen
surtout constitués de planteurs appartenant au même groupe que le
village qui les accueillent sur son terroir (Touka dans le premier
cas, Nda dans le second) mais originaires de villages plus éloignés
des pistes principales (Bendro et Goulikao dans le premier cas, Tonlf
et Boesovoda dans le second).
(1) Quelques exemples de hnme8ux baoulé particulièrement importants:
Pokoukro entre Doukouya et Brozan; Nguessankro, aux confins du
terroir de Guepahouo; Duikao, sur la piste Oumé-Gagnoa, qui
dépend de Laouda; Ngorankofikro, sur le terroir de Digbohouo;
Ngorankro sur celui de Benkro; Guiberia, sur celui de Goulikao;
Gadoukro sur celui de Kappa; Kabiakro et Benkro, sur celui de
Louha; Dimbokro sur celui de Doukouya.
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La majeure partie des campements collectifs est cependant
constituée par des groupements de quelques ménages de planteurs. Ces
planteurs rassemblés sont assez souvent d'origines ethniques dif-
férentes : Gagou, Baoulé et Dioula qui ont leur cour cate à cOte.
Il est quelquefois difficile de dire à cet égard s'il s'agit d'un
seul campement ou d'un ensemble de campements jointifs. Dans cette
perspective, 10 succession des nombreux campements jointifs situés
après Diégonéfla et en direction d'Oumê, de part et d'autre de la
piste, donne l'impression d'un unique établissement humain. En réa-
lité, il semble pourtant que chacun des groupements ait son autonomie,
c) Le cas des campements "semi-permanents".
La distinction des campements "permanents" et "semi-permanents" est
difficile à faire. Si l'on excepte le cas des "campements" d'autoch-
tones qui sont en fait la résidence principale de leur propriétaire
(cas qui n'est pas rare dans une société segmentaire), tous les
"campements"ont vocation à Stre semi-permanents.
Cela est évident pour ce qui est des campements individuels
d'autochtones qui ont leur résidence principale dans leur village
d'origine, où ils reviennent lorsque le gros du travail (défrichement.
récolte, buttage) est effectué. Ainsi, lorsque nous sommes passés
dans le "groupement Tiama" (territoire de Blekoua) à la fin de févrieJ
la plupart des campements étaient déserts. Cela est vrai également
des campements allochtones dont les occupants partent passer quelque
temps chez eux après la traite. Cela est enfin vrai par hypothèse
pour 13s campements de manoeuvres saisonniers.
Il arrive cependant assez souvent, surtout chez les
allochtones qui doivent faire face à des frais de transports élevés
pour retourner dans leur village d'origine, que des membres de la
famille restent sur place pendant la morte-saison agricole, où
d'ailleurs l'on peut toujours effectuer quelques travaux (nettoyage
des plantutions, soins à donner au vivrier etc ••• ). Il en va de meme
des manoeuvres, qui sont souvent embauchés à l'année ou qui s'emploi-
ent comme techerons pendant la morte saison.
Nous avons également rencontré des propriétaires baoulé
de campements individuels qui considèrent que leur véritable foyer
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se trouve au milieu de leur plantation, qu'ils exploitent depuis
plusieurs dizaines d'années, et où ils investissent leurs revenus
dans de confortables maisons en dur.
Il est évident que plus le campement est important, plus on
a de chance do le trouver habité en permanence. Aussi les hameaux
baou16 que nous avons traversé peu après la fin de la grande traite
-
ne donnaient-ils jamais l'impression d'~trc désertés par leurs
habitûnts.
Clest pourquoi la distinction entre campements permanents
et semi-permanents ne nous appara1t pas portinente. Elle n'appara1t
utile que pour ce qui concerne la date d'un recensement démographique
ou agricole. D~ns 10 cas d'un recensement d~mographique exhaustif
au lieu de résidence
et / il est préférable d'opérer lorsque la population dis-
persée (et donc difficile à recenser sur place) a rejoint, en partie
au moins, les villages d'origine, c'est à dire après la traite prin-
cipals (qui varie d'ailleurs de région ù région). Dans le cas d'un
recensement agricole, il faut au contraire s'efforcer de fixer
l'aspect humain d'une région au moment où l'activité agricole bat
son plein.
II. Relations des campements et hameaux avec les
villages dont ils dépendent territorialement.
L'6tude de ces relations, impossible à mener durant les
opérations de recensement, peut cependant, BU niveau d'une pr~­
enquete, permettre de déterminer certainos sources d'information,
qui peuvent se révéler précieuses en ce qui concerne l'énumération
ou la localisation des établissements humeins, concurremment avec .
les sources administratives déjà citées. Après quelques généralités
sur les relations entre les campements et le village dont-ils
dépendent, nous examinerons certains aspects do l'organisation
politico-administrativB de la population dispersée.
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A: Généralité~.
Le principe est qu'il n'y a pas de terre qui ne soit ap-
propriée à une famille (gli~ba) résidant dans·un village (~). En
conséquence, tout établissement humain extra-villageois dépend du
point de vue foncier d'un village, que ses occupants soient des
parents de la famille qui en est propriétaire ou qu'ils aient
demandé la permission de l'occuper à cette famille. Ainsi, l'existenc
de ces établissements est forcément connue au niveau du village.
Examinons la mise en pratique de ce principe dans le cas
des campements permanents (ou semi-permanents) autochtones et al-
lochtones.
1- La connùissance des campements occupés par des individus
orisinair~~?__~~_~il1age ne semble pas poser de problèmes particuliers.
Dans le cas d'un recensement démographique, il convient de bien faire
préciser si le campement en question constitue ou non la résidence
principale de l'intéressé, afin d'éviter des doubles comptes (surtout
dans le cas de recensement au lieu de_I.~~~d~~~~). Les informations
pouvant ~tro recueillies au village sur lLS campements d'autochtones
(gagou) mais originaires d'un village autre que celui dont dépend
la terre semblent également satisfaisantes.
2- En principe les camEements d'allo~~~_~ sont connus des
villageois, qui doivent donner obligatoiremont la permission de
s'installer aUX étrangers.
A cet égard, ILS meilleurs informùteurs sont les chefs
de famille étendue (gligbak~) eux-mOrnes. En effet, depuis fort
longtbmps, le terroir est partagé entra les fùmilles du village, et
c'est le chef do ces familles qui peut seul disposer de cette terre.
Le chef de village (Rakakwi ou pakile) ou ~o chef de terre du
village(~~kj~~) ne connaissent précisémen·c que les cessions de terre
qui concern~nt leur propre famille. Calo ost encore plus vrai dans
le cas ou certaines familles étendues sunt en fait issues d'un
village autr~fois autonome et possédant toujours son terroir.
En pratique, lors de l'énumération des campements
d'étrangers par los chefs de famille assamblés, en doit toutefois
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s'attendre Q certaines lacunes de diffèrentes sortes.
- Il peut y avoir omission involontaire do cûmpcments allochtones
connus, par les villageois: oubli, confusion sur les noms, favorisés
par le nombre important dos immigrés et l'absence quasi-totale de
rapports entre autochtones et allochtonos.
- Il peut y avoir des omiss~ons volon~~~. C'est ainsi qu'entre
le recensement sur le terrain que nous avons cffl:ctué et la couver-
ture photographique 1959 de la région, nous avons observé des
différences importantes qui ne peuvent pas s'expliquer seulement
par les changements intervenus en 3 ans. Nous ne sommes pas encore
en mesure de dire exactement quels types de campements ont été omis,
mais des indicûtions nous font penser que certains campements alloch-
toncs sont systématiquement omis. La rais un de cette omission volon-
taire semble (là aussi il ne s'agit quo d'hypothèse) etrG qu'en
déclarant des campements étrangers, les villageois considèrent qu'ils
officialisent et légitiment leur présenc8. ~uand on connalt le
problème foncier qui existe en pays gagou, il n'est pas étonnant
que d& nombreux campements étrangers ne soient pas déclarés.
- Enfin, certains campements étrangers no sont tout simplement ~
connus~~~lÊs~oi~. Il s'agit évidemment de l'émigration clandes-
tine, dont nous ne sommes pas encore en mesure d'évaluer l'importance
dans le pays gagou. Elle semble toutofois y 6tro favorisée par de
vastes zones forGstièrus non peuplées (aux alentours de la Téné) st
par la présence d'importantes forOts classées. Cette immigration
clandestinu, par hypothèso difficilemont repwrable, se présente sous
la forme de campe~ents individuels pratiquant une occupation inters-
ticielle d'un front pionnier. Elle p~se lus plus grands problèmes
à son recensement.
3- A supposer que l'on puisse obtenir des autorités villageoisos
la liste complète des campements, quels enseignements pourra-t-on
en tirer du point de vue de la méthode de rocensement ? En particulie-
cette liste permet-elle d'avoir de la zonu onqu~tée unB image suscep-
tible de d6terminer adéquatement les moyens matériels à mettre en
oeuvre ?
Une première remarque porte sur lu fait que souvent les
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notables villageois connaissent individuellement les étrangers à
qui ils ont cédé de la terre, et la place qui leur a été attribuée.
Toutefois, ils ne savent pas toujours la forme de l'habitat de ces
étrangers: campEments individuels ou regroupement. Nous voulons
indiquer par là que la liste donnèe par los informateurs villageois
peut etre on fait celle des planteurs individuels à qui ils ont cédé
de la terre, et non celle des campements en tant qu'unité d'habitat
(individuol ou collectif). En fait, il est probable que la liste
obtonue sa situera entre les deux cas possibles: liste des planteurs
individuels et liste des campements proprument dits. (Tendance à la
surestimation des unités habitées).
Une deuxième remarque porto sur lus enseignements à tirer
d'une telle listo quant aux moyens matériels à utiliser, en rapport
avec l'importance et le degré d'éparpillement do la population. Nous
pensons on particulier à la délimitation des unités d'enqu@te par
enqu~téur (ou, co qui revient au même, ûU nombre d'enquêteurs à
mettre en action sur tel terroir villageoi~~Dans la mesure où il
semble qu'uno partio importante du temps d'enquête sera imputable
aux déplacemonts de l'enquêteur, le nombre du campement paratt être
un indicateur suffisant à cet égard, indépendamment de l'importance
relative do chacun des campements. Il est cependant souhaitable que,
lors de la constitution pré-censitaire dos listes de campoments (si
une phase do pr6-enquête est retenue), los enquntcurs indiquent les
plus importants dlentre eux, toujours connus des villageois, et
généralement los mioux repérables. Notons unfin, dans le cadre de
C8tt~ duuxième remarque, que la tendance actuellu au regroupement
entre eux des campements allochtones (baou16) pout fausser les
informations rocuoillies au villago, où l'on nu connatt pas toujours
l'ampleur exacte de cus regroupements (qui peuvent se faire dans des
zones d'accès difficile).
4- Le cas des établissements humains en for~t classée.
On s'attendrait à ce que los zones désignées sur les cartes
I.G.N. comme forêts classées soient désertes, ou du moins soumises
à un peuplement clandestin d'importance nGgligoable et inconnu
généralemont dos vil~gBois. En fait il n'en ost rien, et pour des
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raisons qui ne tiennent pas seulement à des pratiques frauduleuses
de la part dos plnnteurs qui y sont installés.
a) .ln.E?...x..a c t i t u d e dos car tes 1. G• N•. C' est .l G cas par e x e mp l 8
d'une l~rgu portion de foret au sud-ouest da la forêt classée de la
Téné, portion qui n'aurait jamais été classée (information de la
SODEFOn), ut qui abrite actuellement do tr~s nombreux campements.
C'est aussi le cas de la for~t du Zuokf, dont la partie classée de
l'est est aSSGZ largement surestimée pur les cartos I.G.N. (mOrne par
rapport aux documents de base des eaux et forêts du 1942 qui nous
ont été communiqués par la direction dus Eaux et Forets de Daloa).
b) ;; c 5 t è de cas e r r e urs de fa i t, les car tes 1. G• N•
réc[,)ntes ~_ j.i.cDMni:----E.ê.~ compte de ce;~·tël.in~s m... suros, et particuliè-
rement ILS décl~sso~ents et la constitution d'enclaves. C'est ainsi
que pour la seule for@t du Zuoké, 2.700 h2 ont été déclassés en 1942
(ainsi les 2.000 ha d'un seul tenant dans la zone située au Nord do
Diegonéfla, exploitée notamment par le groupoment Tiama). Il con-
viendra lors GU rocensement de 1973 de tenir compte d~s projets
actuels de reclassement de la SODEFOR, entropris sur la base des
occupations de f~it.
Ces remarques montrent la nécessité de ne pas écarter les
for@ts r~put6es classées d'après l~s documents cartographiques
habitu~ls dos invLstigations de pré-enquOto et do recensement. Notons
d'ailleurs quu 10 classcm~nt de ces forOts no rend pas caduques les
revendications des différonts villages sur ~es parti os de leurs
terroirs traditionnels incluses dans leur périmètr8. Il faut cepen-
e ffectivem en t
dant remarquer que les campements clandestins en forêt/classée
semblent ~tre puu nombreux; lus zonéS cultiv~cs en for~t classéu
constituent plut5t de simples empiètemencs de culture que des
supports do peuploment.
Nous donnons ici è "organisation politico-administrative"
son sons large, utilisé on anthropologio, qui désigne l'organisation
des résBaux de pouvoir et d'autorité fondés sur la contrainte aU
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nivoau des unités sociales de base. Deux remarques préliminaires
1/ Il est évident que nous ne pnrlerons ici quo dus aspects de
l'organisntion politico-administrative qui touchent aux probl~mes
du recensemunt, tant démographique qu'agricole: nous pensons en
particulier à coux qui concernent los informateurs pour la cons-
titution dos list8s de village (cas du r~censem~nt démographique)
ou pour l'organisation foncièru (cas du r~c~nsemont agricole);
2/ Alors qu'habituollement l'unité sociale ( 1 )de base reste la
collectivité villageoise, il convient de délimiter l'unité sociale
de bas8 du 12 population dispersée. A rriori, cette unité do baso
est la famille regroupée dons le campomont individuel ou le
campe,;) unt collectif. En réalité, il n'en Va pas ainsi;dans le
cas d'un planteur autochtone dont la résidence principale est un
campement extérieur aU village, son éloignement ne rompt pElS 16s
lions divurs (parenté, alliance etc.) qu'il entretient aVuc le
village, ut l'on doit le replacer dans le cadre villageois; dans
le cas d'un individu allochtono, los rela~ions sociales qu'il
entretient ne sont pas forcément limitées par l'isolemont rolatif
du campemont et s'insèrent dans l'ensemble de la collûctivité
étrangèrL. à laquello il oppartient; enfin dans le cas de groupe-
ments extra villogeois très importants, qu'ils soient autochtones
ou allochtonus, il existe une véritable autonomie de ce groupement
à l'égard du village qui en principe contrale la terre sur laquel-
le il est installé.
-~-~.- -_._._ ..•._----~------_ ..__.~~
(1) Por unité de basG nous n'entendons pas l'unité la plus simple
que l'on puisGL trouver (qui rGste ln famille réduite) mais
l'unité l~ plus simple tulle qu'en son soin S8 reproduisent
l'ensemblo des résLoux caractérisant 18 société globale (de
parent6, d'allianco, économiquL, politiqu~ ote.). A ce niv8au
l'unité de basa irréductible ost 18 village.
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1- Cas ~~~PEhtones dispersés.
Nous l'avons dit, ces individus continuent à dépendre directement
de leur village d'origine, où l'on peut obtenir les divers rensei-
gnements les concernant. Seul le risque de non-déclaration de certainE
campements d'autochtones dans une for~t classée est réel. Cela peut
etre dommageable dans le ces d'un recensement agricole (encore que
l'on puisse disposer des travaux très précis de la SODEFOR en ce
domaine - cf. sup~~), mais l'est beaucoup moins dans le cas d'un
recensement démographique au lieu-m@me de la résidence, ces campements
autochtones en for~t classée ne constitUant pas des résidences
principales.
2- ~a~d~s allochtones dispersés.
En règle générale les principales collectivités d'étrangers (Baoulé,
Diaule - par pays d'origine -, Bété etc.) possèdent en propre leur
organisation politico-administrative.
Prenons l'exemple particulièrement éclairant des Baoulé. Il semble
qu'il existe, pour chacun des terroirs villageois sur lesquels des
Baoulé se sont installés, des notables (dont un pa rmi les plus ancienE
anciennement implantés est prééminent) ayant compétence pour régler
les affaires relevant généralement du conseil de village. La parti-
cularité réside en ce qu'il s'agit d'une population dispersée, chaque
notable ayant son propre campement. De m@me, au niveau de la sous-
préfecture d'Oumé, existe un chef des Baoulé (planteur qui réside à
Oumé). Ces notables et ce chef sont susceptibles de bien conna1tre
l'implantation des ressortissants de leur ethnie: en particulier
c'est par leur intermédiaire que sont écoulées les cartes du P.D.C.I.-
R.D.A. pour les individus ne résidant pas dans les villages reconnus
administrativement. Il peut même arriver quo l'enqu~teur (agricole
en particulier) doive préalablement contacter ces notables pour
pouvoir obtenir des informations dans les divers campements (Exemple
des campements baoulé dépendant territorialement et administrativemeni
de Laouda, mais dont le véritable chef réside à Ouikao, important
campement sur la route de Gagnoa). Ces campements, lorsqu'ils sont en
,
for@t classée, peuvent échapper à toute enqu~te, de par leur carac-
tère clandestin.
3- Cas de.s ...9...r.E..y'p"'ements extrevilla geoi.s imp~nts (hameaux)
Comme nous l'avons déjà noté, ces groupements sont dans leur quasi-
27
totalité le fait de Baoulé qui semblent répuuner à résider dans les
villages autochtones. Nous ~vons déjà cit~- les principaux ct
remarqué quo certains possèdent des équipcmonts collectifs qui en
font de véritables villagos(1). Dans cc cns, un conseil de notables
présidé par un chef existe, dont la compétence s'étend aux campements
environnants. Souls cos individus sont on mesure de donner d8s
indications précis~s sur la population dispQrséo qu'ils contralent~
Quolquus campements- très importants constitués d'autochtonuE
Elxistünt éga18mcnt (cf. sUJ?ra: campl;mùnts colL:ctifs). Ils possèdent
uux aussi leur proprE) strcuture politi~uL inturnc, que l'on peut
conna!tru s~ns problème. (Exemple d~ Zuokul~).
Notons enfin le c~s de groupoments non jointifs mais
constitusnt de véritables groupements autonomes (cas du groupe TiAm8
décrit plus haut). Là encor8, la consultation de leurs dirigeants
nommés par lus plantLurs eux-m~mus s'avèro nécessaire à ceté des
informations rocuoillies au niveau du villago.
(1) Laur non-ruconnaissance en tant que villi:1g5 par l'administration
fait que les équipements collectifs sont DntièrE.11lent à la charge
de lours h,"bitants. C'est en particuliur le cas en matièrt;;:
scolaire: los écoles sont construitos à leurs frais, et les
enseignants sont d~s "bénévolos" recrutés et payés par oux.
1
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QUATRIENE PARTIE: L'ABOUTISSEMENT DE NOTRE ENQUETE
LA CARTE PROVISOIRE DU PEUPLEMENT DU PAYS GAGOU
Les résultats de notre phase d'inventaire ont été reportés sur les
documents cartographiques qui accompagnent ce texte. Ces documents
sont de deux ordres :
- une carte de localisation au 1/200.000 de l'ensemble du pays gagou
où ne figurent que les principaux groupes, leurs villages constitu-
tifs et les principaux axes de communication.
- une série de cartes au 1/50.000 qui constituent véritablement
l'aboutissement de notre premier travail et dont nous allons
comment~r brièvement les légendes.
1- Le réseau de circulation
Si le trac6 des grands axes ne prBsentait aucun problème particulior
de cartogr8phie il n'en allait pas de m~me des pistes forestières
dont nous n'avions aucun relevé, le réseau "Jacob" mis à part. Mais
grâce aux photographies aériennes la plupart de ces pistes a pu être
reconstituéo; en effet leur tracé est nettement visible sur les prises
de vue à grande échelle. Cependant certaines routes ont été ouvertos
po s t li rie ur [3 ment a u x der n i ère s mis s ion 0 a lS r i {] n ne s (1 9 6 9) e t n 0 u sne
disposions pour les reporter sur la carte qUE de leurs distances et
dans le meilleur des cas, de la connaissance précise de leurs points
de départ et d'arrivée. Ces routes aU tracé incertain ont été distin-
guées dans la légende. En principe toutos les voies figurant sur les
cartes sont carrossables.
11- Les limites dcs formts-classées - (cf supra)
Nous avons dessiné les limites telles qu'elles existent sur las cartes
I.G.N. et les limites telles qu'elles sont réellement connues des
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services des Eaux et For~ts. On note tout de suite d'importantes
diff~rences qui tiennent à plusieurs raisons
1- Les limites IGN ne colncident ras avec celles fixées officiel-
lement lors du classement des for~ts en 1936. Les illustrations sont
nombreusos :
Premier exemple: la for~t du Zuoke - l~ carte IGN surestime la
superficie de la zone classée tout en conservant l'aspect général
du périmètr8.
Deuxième exemple: la for~t de la Tén6. Le document IGN cartographie
comme classée une importante zone situ~e aU Nord de Louha, qui en
fait n'a jamais été comprise dans le périmètre classé.
2- Les limites IGN ne tiennent compte ni des enclaves au sein des
for~ts-classées ni, surtout, des déclass~ments survenus depuis 1936.
Exemple d'enclave: dans la for~t du Zuoké l'enclave située au Nord-
Nord-Est de TanIa ost contemporaine du classement de la for~t.
Exemple de déclassements: ils sont nombreux, dans la for~t du Zuoké,
importants en superficie et relativement anciens (zone du groupement
Tiama, au Nord de Diegnonefra; II co uloir il d'Ougendi, entre Tonla et
Doukouya).
Enfin, signalons qu'en ce moment la SODEFOR est en train de redéfinir
les périmètres des for~ts classées un fonction des empiètements des
cultures, et de délimiter les zones qui font l'objet de demandes GD
déclassement.
Ce contr6le des périmètres clessés par les cartus IGN, très
facile ~ faire à l'aide des documents do le SODE FOR nous semble
indispensable avant toute opérution d 1 inventair8. En offet dans un
recensemunt on peut à priori excluru J~3 secteurs d'enqu~te les
for~ts classées qui, en théorie, doivunt ~tr~ vides de tout peuple-
ment et uxompts de toute exploi~ation agricolo. Si, en pratique, co
n'est pas toujours vrai, les occupations II c l a ndestines" ne sont le
fait que d'individus isolés qui n~ bouleverseront pas la physionomie
d'ensemble d'une région. Par contre si lus limites sont fausses celà
peut provoquor de grossières erreurs. Pour s'en convaincre il suffit
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de regarder la partie sud da la for~t de la Téné où la "fausse"
extension de la for~t, au-dessus de Louha, est littéralement "truf.
fée" de campements parfois très importants, et, à priori, on ne
pouvait s'en douter vu que cette zone ~tait "classée" donc interdito.
Dans le cas d'un recensement agricole on aurait pu considérer ces
campements comme "illégaux" ••• Ce problème des for~ts classées est
donc à examiner de très près.
111- Quelquos remarques sur la légende
dLs cùmpements
Nous no rBvir.;ndrons pas sur les critèr[;s de définition du campement.
Parmi los campements allochtones nous cvons distingué les principaux
groupes roncontrés (Baoulé, Dioula ••• ). L8 sigle "x" a été utilisé
pour désigner les planteurs absentéistGs qui sont pour la plupart des
citadins ou des fonctionnairos; donc i~ est plus associé à un statut
qu'à une origine ethnique et il nous permettra lors de notre étude
économique ultérieure de distinguer les individus bénéficiant d'un
double revunu (salaire ou rente et rCVLnu de plantation) des ruraux
proprerrd.:.nt dits.
Quant ùux croix elle s désignent des sitc:s d'habitat décélés sur les
photogr2phios aériennes et non ruconnus sur le terrain. Leur nombre
est imprussionnélnt et exprime bruta181,lcnt lE;s limitE:s d'un inventaire;
qui sc voulait exhaustif ! Cependant eus sig18s ne préjugont en rion
de la population qu'ils recouvrent co pour deux raisons:
1/ iJ. p .. ut s J agir de simples camp8m unls de culture et l'objection
de la prcisence d'une couvorture on t81D souvent assimilée à un
habitat permanent n'est pas très r~cuvable car dans les riches
régions de plantations (c'est lL cas de la sous-préfectur~ d'Oumé)
il n'est pas rare de rencontrer do simples abris de ce type;
2/ ces hwbitations ont été reconnuos sur des prises de vue datant do
trois ans ût il est probable qu'avoc la forte tendance au regrou-
pement des campement s déjà signaléo sur les pistes, un certain
nombr~ d'entre olles ont du ~tro abcndonnées.
De toutes les façons un contrOls sora Tait très prochainement sur
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le terrain - Quoiqu'il en soit la densité de ces "croix" nous montre
l'utilit6 d'une couvorture aérienne pour uno phaso de contr81e post-
censitaire sur échantillon.
Ce bref commentaire de nos cartes foit donc ressortir le caractèro
provisoiro de ces documents qui résuma à lui seul toutes les dif-
ficultés roncontrées lors de notre inv~ntaire, difficultés qui ont
suscité cetto note.
CINQUIEME PARTIE
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CONCLUSION SUR LES PROBLEMES D'UN RECENSEMENT
EN ZONE FORE5TIERE A FGRT PEUPLEMENT DISPERSE
Nous voudrions ici récapitulor 1GB points qui nous parais-
sent los plus importants en rapport avec la pratig~ d'un recensement
agricole ou démographique.
1- Nécessité d'une phase de pré-enquête,
établie sur la base d'informations
préalablLs syst6matiquGs
1- Si certaines informations préalables conseillées au début de cc
texte peuvent n'apparattre utilisablos quo par d~s chercheurs ,.
travaillant sur une zone limitée (par Qxomple l'utilisation des
photos aériennes), toutes ne sont pas de cette catégorie. Nous pun-
sons particulièrement aux informations administratives au niveau dos
sous-préfcctur8s: le dépouillement rapido des listes nominativos de
recensement ct une prise de contact avec les a9~nts chargés du fonc-
tionnemont des cuntres secondaires d'Etat Civil peuvent apporter dos
informutiuns importantes (en particuliur pour la constitution d8
listas de campements), qu'une phoSG de rr~-enqu~tc peut encore
compléter. Le recuoil syst~matiqu~ du cc~ informations pour les sous-
préfecturus de la zon8 forestière nous paraît passible, recueil qui
n~ se limiterait pas à la simple constitution des 1~6s de villages,
génér~lomont déjà satisfaisantos. Los autres informations préalables,
nécessitant plus de temps et de qualification, ont cependant leur
place dons une ph~sG de contrale ct d'approfondissement post-censi-
tairc~
2- La complexité, la dispersion, le caractère pou repérable do
l'implantation humaine dans une zone for~stièrQ soumis8 à une intense
exploitation agricole (café et cacao) nécossitent une phase de pré-
enquetc, afin qU6 le recensement lui-m~~c n~ se déroule pas dans dbs
conditions soumises dans leur plus grande partie au pur hasard et à
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la bonne volonté des enqu~teurs. Précédée de la collecte d'informa-
tions dont nous venons de parler, cette phase de pré-onquete doit
aboutir dlabord à la délimitation des unités d'onqu@tes, ensuite à
l'évaluation dLS moyens matériols è mettru on oeuvre pour chaquu
unit~ d'6n~u~te en fonction des premiers rLns~ign8ments recueillis.
11- Nécessité d'une réflexion sur une
typologie des établissements humains
ruconsés ou à recenser
1- Du fait que los différents types de campemonts ne présentent
ni les memos intérCts ni les mei~es obstacles dans le cadre de leur
ruconsement, il somble nécLssaire de définir précisément chacun de
ces types. Ce souci n'est pas seulemunt académique. Il peut en
particulier donner une image sommair~ do 18 région recensée lors de
la pr6-enquCte oD l'on pourr~it t~ntur de constituer la liste des
campomonts par terroir villageois. On serait alors davantago en
mesure de délimiter adéquatoment l'unit~ dlcnquete et dly affect~r
un personn~l correspondant.
2- Los objectifs dlun recensement puremont démographique et dlun
recensoment agricole n'étant pas les mOmus, la typologie dos établis-
sements hurncins retenus peut ~tru diff~rente dans les doux cas. Qu~l­
ques exumplcs: alors que 18 simple cümpemLnt-abri doit ~tre éliminé
des reconsements démographiques, il peut atre rutenu éventuellement,
dans IL c~drL dlun recensement agricclG, comme indicateur dléloignu-
munt; une typologie fondée sur l'origine de l'occupant d'un campwment
a peu dlintLr~t dans l~ cadre du reconsement démographique; elle en
a beaucoup dans celui du'recensement agricole etc.
3- La distinction entre campements pormanents et semi-permanonts
no nous para!t pas opérationnelle, tout campement ayant vocation a
~tre occupé dG manière discontinuu. Il reste que la date du recon-
sement doit Otre définie aVoc soin, on fonction des ObjEctifs que
lIon se propose. Nous avons déjà dit pourquoi un recensement démo-
graphiquG peu après la grande traite (mors, avril) nous para!t
préférable, alors que pour un recDns~mont agricole, il convient
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plutOt dG travailler durant la période d'intense activité (d'octobre
à janvier).
Ajoutons enfin que cette réfléxion doit débuter avant la
mise en place de la pré-enqu~te, mais qu'elle doit s'alimenter des
informations provisoires de celles-ci. Unu grande partie de la COte
d'Ivoire ayant été déjà étudiée à des titres divers, on peut suggérer
aux chercheurs au organismes compétGnts de présenter leurs réflexions
sur les typos d'établissements dans les régions où ils ont pu
travaillur. Il scmble que l'on puisse déjà couvrir un nombre impor-
tant de région~.
111- Le problèmo dos informateurs privilégiés
Lors de la pré-enqu~tG, et éventuellemcnt lors du recen-
soment lui-mOrne lorsque cela s'avérera nécessaire, le problèmu so
pose de contacter les individus ayant la meilleuro information sur
les points importants des recensuments (ces points pouvant varier
selon que ID rec8nscment est démographiquu ou agricole). Or, il
s'avère quu l'information n'est pas détwnuu par un seul individu ou
un petit groupe d'individu bien localisé, surtout lorsqu'il y a de
nombreux étrangurs. Il nous scmble préférablL de perdre du temps à
contacter des informateurs dispersés (raroment d'ailleurs sur une
très grande distance) que de faire face, au moment où le recensemont
débuto, à dus informations nouvelles trop important8s. Parmi cos
informatëurs privilégiés, nous soulianerons lu rele d~s chefs de
famillu ~lergie (chefs de "quartier" en général) et pas seulement
celui du chof de village; le rOle dus notables étrangers doit ~tru
également important.
IV- Le problème des forets classées
Ce problème n'est pas tellument grave par le fait do
l'occupation clandestine, mais plut8t par la mauvaise connaissance
de l'état réel des classements et déclassements: Le trnvail entrepris
par la SDDEFDR, mOrne s'il n'est pas complet encore,'est précieux.
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v- Intér~t d'~nquOtes post-censitaires
Le difficulté d'un premier recensement exhaustif est trop
évidente pour qu'il soit besoin d'insister sur 13 nécessité d'une
phase post-censitaire de contrOle, sur d~s zones limitées et carac-
téristiquüs. Le problème est le memo pour un recensement agricolo.
C'est dans cette phase que la rocherche d'informations fines (typo
photos aériennes) ou des enquOtes approfondies trouveront leur place.
C'est également d~ns cotte phase que l~ collaboration aV5C des
organismes dD recherches peut 6tro le rlus profitable pour tous. On
peut ponser à dGS enqu6tes particulières (migrations, emploi,
formation, LtC ••• ) st à passages répétés, comma il semble que cela
soit envisagé.
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